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      Présentation
    


    
      Les rémunérations – salaires, bonus, stock-options, retraites «chapeau», Golden hello – flambent aux sommets de la pyramide sociale. Régulièrement, la presse se penche sur ces «très hauts revenus», offrant à l’homme ordinaire un aperçu du monde des «surhommes» du capitalisme moderne. Et, en janvier 2010, le président Barack Obama demandait – en vain – que Wall Street cesse de verser des «bonus obscènes» aux banquiers, alors que la crise de 2008 a plongé dans la misère des millions d’Américains.
    


    
      Dans cet essai vif et documenté, Philippe Steiner met à jour l’ampleur de ces rémunérations obscènes. Il montre comment les économistes prétendent en expliquer la formation, au prix de contorsions compliquées sur le thème de la concurrence. Et, à partir de la vision alternative que propose la sociologie, il s’intéresse aux réactions de l’opinion publique face aux informations médiatiques. Les réactions morales ne seraient-elles que l’expression de la méconnaissance des «lois de l’économie mondialisée»? La manifestation pathétique de l’impuissance? Ou plutôt le ferment d’une force politique de contestation, tant les rémunérations ont partie liée à un mouvement profond du capitalisme financier contemporain, creusant toujours plus les inégalités économiques?
    


    


    
      La presse
    


    
      
        Saviez-vous que le revenu annuel moyen des PDG du CAC 40 s’élevait en 2010 à 2,4millions d’euros? Avec une approche originale empreinte de sociologie économique, Philippe Steiner plonge le lecteur dans la galaxie des «très hauts revenus». Ces salaires bonus, ou autres stock-options, que Barack Obama qualifiait «d’obscènes». Quelques paroles de consolation pour les contribuables… L’auteur décrypte les conditions sociales liées à de telles rémunérations. Et les discours qui les légitiment. Au moment où certains grands patrons proposent, à grand renfort de communication, de payer légèrement plus d’impôts, voilà un ouvrage qui tombe à pic.
      


      
        REGARDS
      


      


      
        Loin de ses livres habituels de théorie sociologique, Philippe Steiner a décidé cette fois de pousser un coup de gueule contre les rémunérations indécentes des hauts dirigeants de la finance. Il commence par remettre en cause les différentes explications apportées pour justifier ces revenus énormes, avant de chercher à comprendre pourquoi la crise a suscité, enfin, un mouvement de réprobation. Son explication tient à ce que la disproportion, la déconnexion d’avec l’économie et la dimension inégalitaire de ces rémunérations ont fini par nourrir une réaction morale contre des écarts tels qu’ils mettent en péril l’idée du vivre ensemble. Les politiques l’ont senti, mais y ont répondu plus par la parole que par une vraie régulation. À la fin d’un livre essentiellement porté par l’indignation, l’auteur propose d’imposer un revenu maximum d’existence, de taxer ces hauts revenus ainsi que les entreprises qui les distribuent, afin de leur faire payer la pollution de la démocratie que nourrit leur comportement.
      


      
        ALTERNATIVES ÉCONOMIQUES
      

    


    
      L’auteur
    


    
      Philippe Steiner est professeur de sociologie à l’université de Paris-IV-Sorbonne.
    


    

  


  
    
      Copyright
    


    
      © Éditions La Découverte, Paris, 2011.
    


    
      Zones est un label des Éditions La Découverte.
    


    
      
    


    
      ISBN numérique: 978-2-35522-047-0
    


    
      ISBN papier: 978-2-35522-041-8
    


    


    


    
      Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.
    


    
      S’informer
    


    
      Si vous désirez être tenu régulièrement informé de nos parutions, il vous suffit de vous abonner gratuitement à notre lettre d’information bimensuelle par courriel, à partir de notre site www.editionsladecouverte.fr, où vous retrouverez l’ensemble de notre catalogue.
    


    
      
        	
          [image: Logo Zones]

        
      

    

  


  
    
      Table
    


    
      
        
          Introduction
        


        
          1. Des revenus d’une autre galaxie
        


        
          Savez-vous ce que gagne un grand patron?
        


        
          Pendant la crise, les affaires continuent
        


        
          «Hommes et surhommes»
        


        
          2. Ces hommes qui valent 3milliards, ou comment justifier l’injustifiable
        


        
          Des vertus de la concurrence
        


        
          Économie politique des rémunérations obscènes
        


        
          L’exemple de la rémunération de J.-M.Messier
        


        
          Des patrons superstars?
        


        
          Théorie des tournois
        


        
          Sous les rémunérations obscènes, l’organisation de la firme
        


        
          Pouvoir d’appropriation et singularités
        


        
          Conseils d’amis
        


        
          Le cas de l’ancien P-DG de la société Vinci
        


        
          Qui perd gagne
        


        
          «Parce que je le vaux bien»
        


        
          3. Quand l’indignation s’installe
        


        
          Comment les marchés font de la politique
        


        
          L’«économie morale»
        


        
          Chroniques d’un scandale
        


        
          Le double salaire d’Henri Proglio
        


        
          La «moralisation» des rémunérations obscènes
        


        
          Les raisons de l’indignation
        


        
          4. L’emballement inégalitaire
        


        
          Un demi-siècle de réduction des inégalités de revenus
        


        
          Le retour des années 1930?
        


        
          Un tournant dans les évolutions salariales
        


        
          Conclusion. Les rémunérations obscènes comme pollution sociale
        


        
          Bibliographie
        

      
    

  


  
    
      Remerciements
    


    
      
    


    
      ÀAlain Caillé, Gilbert Faccarello, Lucien Karpik, Razmig Keucheyan, Jean-Christophe Marcel, Pascal Petit et François Vatin pour leurs encouragements et pour les discussions dont ils ont bien voulu me faire bénéficier au cours de l’élaboration de cet ouvrage –sans que ce dernier les engage en quelque manière. Toute ma reconnaissance va à Caroline Oudin-Bastide qui a suivi le texte, des limbes à la rédaction finale.
    


    
      
    

  


  
    
      Introduction
    


    
      
    


    
      
        «Ma détermination à atteindre cet objectif est accrue quand je lis les rapports indiquant les profits colossaux et les bonus obscènes dans des firmes qui doivent leur survie même au peuple américain.»
      


      


      
        Barack Obama1
      

    


    
      Les rémunérations –salaires, bonus, stock-options, retraites chapeaux, «golden hello»– flambent aux sommets de la pyramide sociale. LaFrance n’échappe pas au phénomène et il ne se passe plus une semaine sans que la presse ne se penche sur lemonde des «très hauts revenus», offrant à l’homme ordinaire un aperçu de ce qui se passe dans l’univers des «surhommes» du capitalisme moderne. Sur fond de crise financière et économique, ces très hauts revenus se sont imposés à l’attention des dirigeants politiques. Le «Discours sur l’état de l’Union» prononcé le 14janvier 2010 par le président des États-Unis en est un exemple éclatant. Je lui emprunte l’épithète «obscènes» dontil qualifie les bonus issus des profits massifs que le monde de la finance se partage après les coûteuses opérations de sauvetage des années2008 et2009. Obscène signifie ici «qui blesse ouvertement, qui révolte» ou encore «qui choque par sa démesure». On aurait pu dire «indécent» ou «scandaleux», mais cela aurait laissé échapper la part de violence verbale attachée à ce terme.
    


    
      La charge du président américain s’explique simplement. Face au risque d’effondrement du système bancaire et financier, en raison des effets ravageurs de la crise des prêts de mauvaise qualité, les États ont massivement injecté des ressources dans le secteur bancaire et financier au début de l’année 2009. Très rapidement, et grâce à ces flots de liquidités obtenues à un très faible coût, les banques ont renoué avec les profits massifs et ont recommencé à verser de très généreuses rémunérations à leurs dirigeants ainsi qu’aux opérateurs actifs sur les marchés financiers –les fameux traders. Aussi soucieux de se justifier face à son opinion publique, B.Obama a déclaré que Wall Street devait cesser de se verser des «bonus obscènes», normalement associés à un succès et non pas à un échec. Il fallait bien, pour faire admettre les hausses d’impôts ou les effets ravageurs de l’inflation qui doivent permettre aux finances publiques exsangues des États-Unis de faire face à la montagne de dettes publiques engendrées par le sauvetage du secteur financier, prononcer quelques paroles de consolation en direction des contribuables qui allaient devoir payer pour ces «obscénités». Poursuivant dans cette veine, le président américain annonçait quelques jours plus tard le maintien du gel des salaires pour celles et ceux de ses collaborateurs qui recevaient plus de 100000dollars par an.
    


    
      Au même moment, de l’autre côté de l’Atlantique, le président de la République française justifiait à la télévision le salaire d’Henri Proglio, nouveau P-DG d’EDF, fixé à 1,6million d’euros –son prédécesseur n’en gagnant que 1,1million. Mais il est vrai que, à la différence de son homologue américain, Nicolas Sarkozy ne fait pas mystère de son goût pour l’argent. N’avait-il pas lui-même, dès les premiers mois de son entrée en fonctions, décidé d’augmenter son salaire de 172%? Les 19331euros mensuels qu’il touche depuis janvier2008 ont à eux seuls suffi à le propulser dans la catégorie des très hauts salaires.
    


    
      L’objectif de cet ouvrage est d’étudier des obscénités de ce genre. Quelle est l’ampleur des «rémunérations obscènes» aujourd’hui? Comment les économistes tâchent-ils d’en expliquer la formation, au prix de contorsions compliquées sur le thème de la concurrence? Quelles explications alternatives peut nous offrir la sociologie, en suivant au plus près leur mode de fixation au sein des organisations et la manière dont fonctionne cette «concurrence»? Mais aussi: quelles sont les réactions de l’opinion publique face aux informations que diffusent les médias? Les réactions morales ne sont-elles que l’expression de la méconnaissance des «lois de l’économie mondialisée»? Ou bien sont-elles les ferments d’une force de contestation politique, tant ces rémunérations ont partie liée à un mouvement profond du capitalisme financier contemporain poussant vers une inégalité économique que l’on avait vu régresser depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale?
    


    
      De la rhétorique politique du président Obama aux informations diffusées par la presse écrite française au cours de ces deux dernières années, en passant par les travaux d’économistes, de sociologues et de statisticiens, les rémunérations obscènes sont l’occasion de saisir un mouvement profond dans l’évolution actuelle du capitalisme, marqué par le retour de très fortes inégalités.
    


    
      


      Note de l’introduction


      1. Barack OBAMA, «Discours sur l’état de l’Union», 14janvier 2010, à propos de sa détermination à lever un impôt de 90millions de dollars portant sur les institutions financières afin de récupérer une partie des sommes injectées lors de leur sauvetage par l’État fédéral.

    

  




1. Des revenus d’une autre galaxie
    


       
    



        « Les règles de l’économie de marché telles que les décrit l’économie classique jouent beaucoup plus rarement sous leurs aspects de libre concurrence dans la zone supérieure, qui est celle des calculs et de la spéculation. »
      

 


        Fernand Braudel1





      Que gagne en moyenne mensuellement le P-DG d’une grande société française ? « 70 826 euros, soit environ 850 000 euros annuels », ont répondu les Français interrogés lors d’une enquête récente2. Manque-t-on d’imagination ? Ou bien – ce qui serait une interprétation plus sympathique – ne veut-on pas croire à l’avidité de nos principaux dirigeants ? Les sondés étaient en effet très loin du compte. Voici la bonne réponse : le revenu annuel moyen des P-DG du CAC 40, hors stock-options et autres actions gratuites, se fixait, en 2010, à 2,4 millions d’euros3.
    



        Savez-vous ce que gagne un grand patron ?
      


        Avec la crise financière, l’ordre économique est confronté à une situation qui rend caduques les croyances sur l’échelle des inégalités, mais aussi sur le marché supposé fournir une mesure du mérite à la base de ces inégalités. La légitimité de cet ordre est remise en cause, et pas uniquement au bas de la hiérarchie sociale.
      


        Pour saisir l’ampleur des changements entraînés par la crise actuelle, il faut revenir une décennie en arrière. Une enquête internationale conduite en 1999 fournit des résultats intéressants sur la perception des inégalités de revenus avant la crise4. Quatre résultats en ressortent. 1) La forme de la distribution des revenus est mal connue : une majorité de personnes se la représente comme un triangle (une large base de pauvres et peu de riches) ou un losange (peu de pauvres, peu de riches et une très large classe moyenne), alors qu’elle a plutôt une forme de losange tronqué en sa base. 2) Les inégalités sont considérées comme trop fortes dans tous les pays : de 66 % des personnes interrogées aux États-Unis à 89 % en Espagne, en passant par 82 % et 87 % en Grande-Bretagne et en France. 3) La distribution des revenus en forme du losange est celle à laquelle les individus aspirent : une large couche moyenne repose alors sur une fine pointe de pauvres, et sur cette base s’élèvent par degrés progressifs les strates les plus riches, jusqu’à dessiner une fine pointe de très riches. 4) Finalement, si les salaires et la hiérarchie des salaires sont assez bien connus, les très hauts salaires le sont très mal.
      


        Lorsqu’on demandait à l’époque aux individus de fixer le rapport entre ce que gagnait un patron d’une grande entreprise et ce que gagnait un ouvrier non qualifié, on obtenait les réponses données dans la première ligne du tableau ci-dessous.
      


        Rapport du revenu d’un patron de grande entreprise à celui d’un ouvrier non qualifié selon l’enquête ISSP de 1999
      



	
	Suède
	Espagne
	Allemagne
	États-

          Unis
	Grande-Bretagne
	France



	Ratio

          estimé
	3,8
	5
	8
	12,5
	12,5
	16



	Ratio

          souhaité
	2,1
	2,8
	5
	5
	5,6
	6,3




 


        Les ordres de grandeur étaient déjà massivement erronés puisque, en 2002, le rapport entre le salaire d’un ouvrier non qualifié français et le revenu moyen des patrons du CAC 40 était de 1 à 177 ; il était de l’ordre de 1 à 300 aux États-Unis à la même époque. En réalité, l’écart estimé correspondait plutôt au rapport entre l’ouvrier non qualifié et les revenus des classes moyennes supérieures, comme si les sondés ne voyaient pas ce qui se passait au-delà.
      


        La seconde ligne du tableau donnait à voir le rapport que les personnes interrogées estimaient souhaitable en matière d’inégalité de rémunération entre le P-DG et l’ouvrier non qualifié. Il en ressortait une mesure implicite de l’égalitarisme dans les différents pays. À l’exception de l’Allemagne, on constate que la réduction espérée de l’inégalité était d’autant plus forte que l’inégalité perçue était élevée : en Suède et en Espagne, il aurait suffi de diviser l’écart de revenu d’un facteur 1,8 tandis que, en France ou aux États-Unis, il aurait fallu le diviser par 2,5.
      


        Qu’en est-il depuis ? L’enquête réalisée en 2010 montre une évolution des réponses des Français : l’écart estimé a été multiplié par 4 (passant de 1 pour 16 à 1 pour 63) et l’écart souhaité l’a été par un peu moins de 3. L’explosion des inégalités n’a donc pas échappé aux Français. Est-ce à dire que, avec un décalage dans le temps, l’opinion publique s’adapte et accepte un niveau croissant d’inégalités ? Cette interprétation, bien commode, n’est pas satisfaisante pour une raison essentielle : avant comme après l’épreuve de la crise financière, les réponses font apparaître une forte sous-estimation des rémunérations obscènes. Certes, de 1999 à 2010, l’erreur d’appréciation diminue de moitié, mais elle demeure considérable, surtout lorsqu’on pense aux chiffres absolus de ces rémunérations sous-estimées.
      


        L’enquête de 2010 met ainsi en plein jour une différence dans la capacité à estimer les revenus. Pour les revenus ordinaires, les réponses fournies par les Français interrogés sont très proches des statistiques de l’Insee : l’erreur moyenne n’est que de 10 à 14 % pour les revenus de l’ouvrier non qualifié, de l’employé et du médecin, elle est nulle pour l’instituteur dont le revenu est estimé à quelques euros près. Les réponses sont moins précises lorsqu’il s’agit des ministres dont le revenu est surestimé de 23 % – mais il est vrai que, dans ce cas, le revenu monétaire ne représente plus qu’une partie du revenu réel qui tient aussi à des avantages en nature (logement, frais de déplacement, de représentation, de bouche, etc.). C’est avec les très hauts revenus que les personnes interrogées perdent la boussole : en fixant le revenu des patrons des grandes entreprises aux alentours de 70 000 euros mensuel, la sous-estimation oscille entre 500 et 300 % selon que l’on tient compte ou non des stock-options et bonus différés ! Le même phénomène se reproduit à une moindre échelle à propos du revenu des « stars du football » : avec 165 000 euros mensuels, leur revenu est sous-estimé de 190 %5.
      


        Cette forte différence dans la capacité à estimer les revenus a une signification sociale majeure : il existe un clivage qui place à part les revenus des personnes situées au sommet de la hiérarchie. Alors que le montant des revenus perçus dans le monde économique ordinaire est bien ou très bien connu, les revenus qui prévalent au sommet de la hiérarchie le sont très mal. La sous-estimation montre que ces revenus échappent au monde économique ordinaire quand bien même les personnes interrogées ont bien compris que les inégalités se sont accrues.
      





Pendant la crise, les affaires continuent
      


        Il y a de bonnes raisons à cela, à commencer par les niveaux proprement stratosphériques des rémunérations obscènes. Celles-ci ont pour pointe extrême les revenus des dirigeants des hedge funds6, ces fonds de placement peu régulés, condensés de la spéculation sur les produits financiers engendrés par la montée en puissance du capitalisme financier depuis la fin des années 1970. Spéculant sur la crise des subprimes, John Paulson, dirigeant du hedge fund éponyme, en relation étroite avec la banque Goldman Sachs, a ainsi gagné 3 milliards de dollars en 20077. La crise n’est pas une mauvaise affaire pour tout le monde : sept dirigeants de hedge funds new-yorkais ont gagné plus d’un milliard de dollars en 2009, dont David Tepper, dirigeant d’Appaloosa Management, qui a perçu à lui seul 4 milliards de dollars. Les vingt-cinq meilleures rémunérations dans le secteur totalisent 25,3 milliards de dollars, plus du double des gains perçus en 20088.
      


        Le lendemain de l’annonce de la nationalisation de Fannie Mae et de Freddy Mac (les deux principales sociétés émettrices de crédits hypothécaires), alors que la crise financière révèle toute son ampleur, la presse fait état des rémunérations des deux P-DG qui ont conduit ces entreprises de prêts hypothécaires à la faillite : au cours de l’année 2007, Daniel H. Mudd et Richard F. Syron ont chacun reçu une rémunération de 70 millions de dollars9. Quelques jours plus tard, on apprend que Stanley O’Neil, qui a mené au désastre la banque d’affaire Merrill Lynch, a été gratifié d’un chèque de 160 millions de dollars au moment de son éviction10.
      


        Pour faire bon poids, les cinq premières banques américaines – Bear Stearns, Merrill Lynch, Goldman Sachs, JP Morgan et Lehman Brothers – ont accordé 66 milliards de dollars de bonus à leurs collaborateurs en pleine crise des subprimes. UBS, importante banque suisse, annonce de son côté qu’elle distribue 1,2 milliard d’euros de bonus malgré une perte de 13 milliards et 2 000 licenciements11. Un mois plus tard, c’est l’assureur AIG qui distribue des bonus à soixante-treize de ses hauts cadres après avoir été sauvé par l’argent public12. Mais Goldman Sachs a un statut de primum inter pares à défendre : au cœur de l’été, on apprend qu’elle provisionne 20 milliards de dollars pour les bonus à venir. L’affaire est annoncée à la une du journal Le Monde et l’éditorialiste du quotidien s’en étrangle : « BANQUE AVIDE. Comme si de rien n’était… Comme si la crise mondiale qu’elles ont provoquée ne charriait pas chaque jour son cortège de drames sociaux, de tragédies humaines et de déroutes économiques, des banques renouent avec les pratiques d’hier. Des pratiques du monde d’avant la crise. Aux États-Unis, la banque d’affaires Goldman Sachs s’apprête à provisionner sans honte une enveloppe de quelque 20 milliards de dollars à affecter aux bonus à venir, soit la somme que le G8 alloue à la lutte contre la faim dans le monde13 ! »
      


        Alors que les annonces visant à encadrer les rémunérations se multiplient, le monde de la finance entend bien continuer à faire comme si rien ne s’était passé. Se fondant sur des informations publiées par les cinq plus gros établissements financiers de Wall Street – Citigroup, Bank of America, Morgan Stanley, Goldman Sachs et JP Morgan –, Le Monde sort un article pleine page sous le titre « Les traders retrouvent les bonus géants d’avant-crise ». Les cinq établissements ont en effet provisionné, dès septembre 2009, 90 milliards de dollars pour rémunérer leurs équipes, la moitié de cette somme devant aller aux bonus des traders14. JP Morgan, la banque qui a le mieux traversé la tempête – elle a notamment racheté Bear Stearn en faillite au plus fort de la crise financière de l’année 2008 –, a versé à elle seule 29 milliards de dollars à ses employés15. La place de Paris n’est pas en reste avec un milliard d’euros pour les traders parisiens : « Un milliard d’euros de bonus pour les traders parisiens. Rien n’y fait. Malgré la colère des opinions publiques, les mises en garde des gouvernements, l’instauration de taxes exceptionnelles, les excès continuent en matière de rémunération des opérateurs financiers. C’est ainsi que les traders employés à Paris par des banques françaises et par des filiales françaises d’établissements étrangers s’apprêtent à toucher, en mars, entre 900 millions et un milliard d’euros de primes, selon nos estimations. Soit l’équivalent de ce que touchent 62 000 personnes payées au Smic pendant un an. En moyenne, chacun des 3 500 traders travaillant en France devrait recevoir un bonus de 285 700 euros. Certains traders vedettes percevront des primes supérieures au million d’euros16. »
      


        Comment est répartie la manne ? Très inégalement.
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